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TITRE

Compléter l’alinéa 2 par les mots :

« et à faire primer la police du séjour sur la liberté d’aimer »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à révéler la portée réelle du texte au-delà de sa seule inconstitutionnalité 
légitimement rappelée par nos collègues. 

En empêchant certains couples de se marier au seul motif de la situation administrative de l'un des 
futurs époux, cette proposition de loi fait primer la police du séjour sur la liberté d'aimer. 


